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QUEL EST LE PARCOURS DU SIGNALEMENT POUR ADULTE VULNÉRABLE   

LORSQUE LE SIGNALEMENT A ÉTÉ ENVOYÉ AU PROCUREUR, VOICI SON PARCOURS :

SIGNALEMENT PARQUET 
Si le majeur est non opposant, solvable et en 
possession de ses moyens de paiement, il est 
préférable d’ajouter au signalement  
le Certificat médical circonstancié 
(CMC), établi par un médecin expert 
(Voir la liste des médecins experts ici)

■ �Soit-transmis
Un complément d’information peut être demandé au 
Département lorsqu’il manque des éléments au dossier.

Dans le cas où le signalement ne comporte pas de 
certificat médical circonstancié, le parquet mandate 
un médecin expert pour le faire.

Le juge des contentieux auditionne la personne 
concernée (sauf dispense médicale) et ses proches. 

■ �Habilitation familiale : 
Sous condition d’adhésion de la famille et de non conflit 
intra-familial, le juge désigne un membre de la famille qui 
représente ou assiste la personne pour protéger ses 
intérêts personnels et patrimoniaux.

■ ��Sauvegarde de justice : c’est une mesure temporaire 
d’une durée de 1 an maximum, renouvelable 1 fois, afin 
de représenter la personne protégée pour accomplir 
certains actes.

■ �Curatelle : c’est une mesure d’assistance destinée à 
protéger les intérêts des personnes fragiles ayant 
besoin d’être conseillées et/ou accompagnées de 
manière continue dans les actes importants de la vie. 
Elle peut être simple, renforcée ou aménagée. 

■ �Tutelle c’est la plus contraignante des mesures de 
protection, elle intervient lorsque la personne à 
protéger voit ses facultés si altérées qu’elle a besoin 
d’être représentée de manière continue dans les actes 
de la vie courante.

RELÈVE DU PÉNAL

Enquête judiciaire

Classement sans suite

RELÈVE DU CIVIL

Ne prononce pas de 
mesure de protection

Réorientation possible 
vers les services sociaux

Prononce une 
sauvegarde de justice

Nomine un mandataire 
spécial en attendant  

le jugement

DÉLAI DE TRAITEMENT 
Selon la situation et le contexte, les délais peuvent varier de quelques 
semaines à plusieurs mois.

La personne à l’origine du signalement ne sera pas informée des suites de la 
procédure. Cependant, tout renseignement est possible au Bulletin officiel 
(pour le pénal) ou en contactant le parquet civil. 

Médecin expert 
(si le signalement  

ne comporte pas de CMC) 

Juge des contentieux  
de la protection 

(saisi par le Parquet)

Prononce une mesure  
de protection 

Nomination par le juge  
d’un membre de la famille 

ou d’un mandataire 
judiciaire

Le mandataire judiciaire 
prend connaissance  
du dossier, contacte  

la personne à protéger et 
met en place la mesure  

de protection.
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